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INTRODUCTION

La question du non-recours à une première
frappe nucléaire est revenue sur le tapis. Dans un
important article intitulé "Back from the Brink", qui
a paru dans le numéro d'août 1986 du mensuel The
Atlantic,' un groupe de personnalités a proposé que
Washington devrait fonder ses plans militaires, ses pro-
grammes d'entraînement, ses budgets de défense, ses dé-
ploiements d'armes et ses arguments de négociation sur une
doctrine excluant l'emploi en premier de l'arme nucléaire
par les Etats-Unis. Avancée il y a déjà quatre ans
environ, 2 l'idée du non-recours à la première
frappe a d'abord été mal accueillie par les sceptiques
en Amérique du Nord et outre-Atlantique, et pen-
dant un certain temps, on s'est plus ou moins désin-
téressé de la question. 3 Mais aujourd'hui, il est
évident que cette thèse a trouvé de nouveaux défen-
seurs et, par là même, un regain de vie.

Non seulement on invoque de nouveaux argu-
ments à l'appui du non-recours à une première
frappe, mais encore ces arguments surviennent au
moment même où les publics nord-américain et
européen réclament de nouvelles démarches auda-
cieuses susceptibles de réduire les dangers d'une
guerre nucléaire. Selon ses partisans, il s'agit "d'un
plan de limitation des armements, reposant sur une
nouvelle stragégie nucléaire, qui n'exige ni négocia-
tions, ni traités, ni vérification-un plan que l'Amé-
rique et ses alliés peuvent mettre en oeuvre
unilatéralement afin de reprendre l'initiative de la
maîtrise des armements et de réduire aussitôt le
risque d'un affrontement nucléaire". Voilà donc un
plan qui devrait susciter un intérêt plus que
passager.
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La plus récente proposition concernant le non-
recours à la première frappe comporte de nom-
breux aspects inédits importants. En premier lieu,
elle prône ce non-recours pour toutes les forces amé-
ricaines, où qu'elles soient déployées, et pas seule-
ment pour celles qui sont affectées auprès de
l'OTAN. Ensuite, elle se distingue des propositions
précédentes par son calendrier. Une déclaration de
non-recours à la première frappe ne surviendrait
qu'à partir du moment où l'Alliance aurait pris tou-
tes les mesures nécessaires pour améliorer son po-
tentiel de dissuasion classique. Une telle déclaration
serait également précédée d'un certain nombre
d'initiatives, dont l'élimination des vecteurs dits "bi-
valents" (avions et artillerie), la création d'une struc-
ture de commandement et de contrôle distincte et
de nouvelles procédures d'alerte pour les forces nu-
cléaires, et l'adoption d'une politique excluant le
recours prématuré à une seconde frappe. Ainsi,
l'Alliance ne déclarerait son intention de ne pas être
la première à employer l'arme nucléaire . . . que
lorsqu'elle se sentirait prête à le faire . . . Pour leur
part, les États-Unis devraient faire une déclaration
semblable, ou tout du moins une déclaration de
non-recours à une frappe prématurée, en ce qui a
trait aux armes nucléaires américaines déployées
dans d'autres théâtres. Rien de commun, donc, avec
les formulations précédentes qui favorisaient une
déclaration immédiate de non-recours à une pre-
mière frappe.

Enfin, la dernière proposition suppose également
que les Etats-Unis renonceraient à une première
frappe stratégique, c'est-à-dire qu'ils s'engageraient à
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ne pas recourir à des armes nucléaires basées sur
leur territoire continental ou en mer". En vertu de
cette nouvelle politique, les États-Unis abandon-
neraient le déploiement des missiles MX et Trident
D-5 et opteraient pour un arsenal stratégique beau-
coup moins important. L'adoption du non-recours
à une première frappe stratégique "modifierait pro-
fondément les critères d'attribution des cibles et la
nature des forces nécessaires pour détruire ces der-
nières . . .Avec de nouveaux critères de désignation
des cibles, on n'aurait plus autant besoin de systèmes
conçus pour détruire les cibles durcies."

DIX PROPOSITIONS CONCERNANT
LE NON-RECOURS À UNE

PREMIÈRE FRAPPE

Les arguments à l'appui du non-recours à une
première frappe peuvent être résumés en dix pro-
positions, qui sont énoncées et expliquées ci-des-
sous; elles sont extraites du récent article paru dans
The Atlantic.

1. On s'accorde généralement pour dire qu'ilfaut réduire le
rôle des armes nucléaires.

Les auteurs font observer que le contexte politi-
que dans lequel nous devons situer le non-recours à
la première frappe n'est plus le même qu'en 1982,
lorsqu'on a formulé la première proposition à cet
effet : "Fait particulièrement digne de mention, on
accorde beaucoup plus d'importance aux forces
conventionnelles comme solution de rechange à
une première frappe nucléaire." Cette nouvelle réa-
lité, de poursuivre les auteurs, transparaît non seu-
lement dans les déclarations officielles du président
Reagan à ce sujet, mais également dans les propos
des représentants de groupes religieux connus, de
membres du Congrès et même de chefs militaires
comme le Commandant suprême des forces alliés
de l'OTAN en Europe, le général Bernard W.
Rogers : tous recommandent un relâchement de
notre assujettissement aux armes nucléaires pour la
dissuasion.

L'attitude des Européens vis-à-vis des armes nu-
cléaires a également connu une certaine évolution.
En Allemagne fédérale, le parti d'opposition SDP
est en faveur du non-recours à la première frappe.
Le Parti travailliste de Grande-Bretagne est allé en-
core plus loin : il veut le démantèlement complet de
la force de dissuasion nucléaire britannique et le
retrait des forces nucléaires américaines basées en
Grande-Bretagne. Toutefois, on peut constater que
les partis du centre n'ont pas vraiment changé d'avis
à propos du non-recours à la première frappe, et les
gouvernements d'Allemagne fédérale et de
Grande-Bretagne ne se montrent toujours pas très
emballés par cette idée.

Il existe, parmi ceux qui veulent estomper le rôle
des armes nucléaires, de graves divergences sur la
manière de procéder. Pour certains, cet objectif
passe nécessairement par une réduction radicale
des stocks nucléaires. Pour d'autres, l'important
n'est pas tant de pratiquer des coupures que d'atté-
nuer la vulnérabilité des différents systèmes selon
leur mode de déploiement. Mais c'est sur le choix
d'une solution à long terme que les opinions diver-
gent le plus. D'après certains, comme Ronald Rea-
gan avec son Initiative de défense stratégique, c'est
la technologie qui apportera la solution véritable.
Mais les auteurs de notre article rejettent cette dé-
marche et croient que l'adoption du non-recours à
la première frappe écarte d'office la mise au point
de défenses stratégiques. Si les objectifs font l'objet
d'un consensus évident, les avis sont toujours parta-
gés quant aux mesures à prendre, et ceux qui cher-
cheront à réduire la sujétion du monde aux armes
nucléaires auront dès lors une tâche d'autant plus
difficile à accomplir. Les partisans du non-recours à
la première frappe devront bâtir un consensus sur
les moyens aussi bien que sur les objectifs.

2. La doctrine du non recours à lapremièrefrappe réduira
les risques d'une guerre nucléaire en cas de crise politi-
que grave.

Une simple déclaration de non-recours à une pre-
mière frappe réduirait peu les risques de guerre
nucléaire si elle ne débouchait pas, parallèlement,
sur un changement des politiques opérationnelles.
Les auteurs reconnaissent à quel point il est impor-
tant de prendre une telle déclaration en compte
"dans tous les domaines de la planification militaire"
afin "de réduire le danger que les armes nucléaires
puissent être employées dans le feu d'une crise ...
et d'atténuer les tensions politiques occasionnant ce
genre de crises". En évitant de déployer ensemble
les armes nucléaires et les forces conventionnelles
(ce qui n'est pas encore le cas), on réduirait le danger
que les armes nucléaires soient employées sans auto-
risation. 4 Cette dernière proposition est surtout ap-
plicable aux armes nucléaires basées en mer. En
effet, les armes nucléaires déployées à bord de bâti-
ments de surface et de sous-marins américains ne
sont pas munies des mêmes "verrous" électroniques
(les fameux permissive action links ou PALs) que les
armes déployées sur terre. Nombreux sont ceux qui
croient les risques d'une escalade nucléaire acciden-
telle plus élevés en mer qu'ailleurs. 5

Lorsque nous évaluons les répercussions de la
doctrine du non-recours à la première frappe, il est
important, toutefois, de considérer son incidence
sur la probabilité d'une guerre tout court, et pas
seulement d'une guerre nucléaire. En effet, à défaut
d'une force de dissuasion conventionnelle crédible,



une politique de non-recours à la première frappe
pourrait se traduire par un risque de guerre accru
en cas de crise politique si les Soviétiques, pour une
raison ou pour une autre, croyaient pouvoir em-
ployer la force militaire sans provoquer de guerre
nucléaire, quoique ce ne soit pas là leur politique
actuelle. Ainsi, le principe du non-recours à la pre-
mière frappe pourrait bien atténuer les risques de
guerre nucléaire, sans nécessairement réduire les
risques d'une guerre conventionnelle. Comme le
reconnaissent les partisans du non-recours à la pre-
mière frappe, la réussite d'une telle politique re-
pose, en dernière analyse, sur la puissance des
forces de dissuasion conventionnelles.

Il y a un équilibre très difficile à réaliser entre les
efforts visant à réduire les risques de guerre nu-
cléaire si la dissuasion venait à échouer, et les efforts
visant à renforcer la dissuasion afin qu'elle n'échoue
jamais. Certes, la menace de représailles nucléaires
favorise éventuellement la dissuasion et incite un
agresseur en puissance à bien réfléchir avant de
passer aux actes, mais les risques de guerre sont tels,
si la dissuasion échoue, qu'il pourrait être préférable
de penser à d'autres options militaires, une riposte
de type classique, par exemple. La nature de cet
équilibre procède d'un raisonnement essentielle-
ment politique.

Les Européens ont toujours accordé plus d'impor-
tance à la dissuasion nucléaire, tandis que les Améri-
cains ont eu tendance à préférer les options nucléaires
et conventionnelles souples en cas d'échec de la dissua-
sion.6 C'est la guerre sous toutes ses formes que cra-
ignent les Européens, et à l'ère moderne, une guerre
classique serait beaucoup plus dévastatrice que tous les
conflits ayant ravagé l'Europe jusqu'à présent. On
juge que l'arme nucléaire est utile dans la mesure où
elle aide à prévenir la guerre en général en faisant
planer le spectre d'une escalade susceptible de mener
à la destruction massive. Pour de nombreux Améri-
cains, il faut éviter ce genre d'escalade à tout prix. Si
certaines guerres sont inéluctables, il faut surtout s'ef-
forcer de les contenir et d'y mettre fin avant qu'elles
atteignent le territoire américain. En ce sens, le prin-
cipe du non-recours à la première frappe n'est pas
incompatible avec la pensée stratégique américaine.
Au contraire, il cadre plutôt bien avec une tradition
qui a toujours voulu limiter et circonscrire tout conflit
potentiel par le biais d"'options nucléaires limitées" et
de doctrines comme celle de "la riposte graduée". Il
vaut peut-être la peine d'affaiblir la dissuasion "théo-
rique" en adoptant le non-recours à la première
frappe, si c'est pour réduire les risques d'une escalade
et d'un conflit nucléaire d'envergure. Mais il faut faire
face à la question et ne jamais oublier qu'avec de tels
enjeux, les perspectives changent selon qu'on se
trouve en Amérique du Nord ou en Europe.

3. Les armes nucléaires ne sont pas efficaces sur le plan
militaire.

"La politique actuelle prévoyant le recours éven-
tuel à une première frappe a pour inconvénient
fondamental qu'elle ne tient pas compte de la na-
ture véritable des armes nucléaires. Cette politique
suppose que les armes nucléaires peuvent servir à
des fins militaires dites conventionnelles. Toutefois,
l'emploi même limité de ces armes comporte un
risque inacceptable d'escalade et d'affrontement
nucléaire généralisé." Pour exacte que soit cette
proposition, il n'en est pas moins vrai que les armes
nucléaires ont acquis un rôle militaire très spécial.
En effet, la seule possibilité que l'arme nucléaire soit
employée sur le champ de bataille complique énor-
mément la tâche d'un agresseur potentiel pour ce
qui est de la planification militaire et des opérations.
Il serait très risqué de masser des troupes le long du
front d'attaque, car elles offriraient une cible de
choix. De même, la perspective de devoir fonction-
ner dans un milieu nucléaire "intégré" complique-
rait l'organisation des services de logistique et de
soutien en campagne. Les armes nucléaires jouent
bel et bien un rôle militaire, et cette vérité transparaît
dans la planification militaire soviétique.8 Si les
armes nucléaires étaient si inefficaces que cela, les
Soviétiques se soucieraient moins de neutraliser les
forces nucléaires de théâtre de l'OTAN dans l'éven-
tualité d'une guerre. Stephen Meyer soutient
qu'aux yeux "des planificateurs militaires sovié-
tiques, la principale mission de toutes les forces
soviétiques classiques (voire des forces chi-
miques) . . .durant la phase conventionnelle consis-
terait à détruire les forces nucléaires de théâtre de
l'OTAN ... par des attaques aériennes normales,
des attaques chimiques et des opérations spéciales
menées contre les forces britanniques et fran-
çaises". 9 Tant et aussi longtemps que ces armes de-
meureront en Europe, les Soviétiques devront
compter avec la possibilité qu'elles soient dirigées
contre eux.

Les partisans du non-recours à la première
frappe reconnaissent implicitement que l'enjeu est
essentiellement politique. Les dirigeants politiques
de l'OTAN autoriseraient-ils une première frappe si
une guerre éclatait. De quelle façon évalueraient-ils
les risques d'escalade en cas de crise ? Quelle serait
la réaction des Soviétiques ? Malheureusement, nul
ne connaît vraiment la réponse à ces questions, et
c'estjustement cette incertitude qui trouble les par-
tisans du non-recours à la première frappe (et d'au-
tres aussi). Même si l'OTAN a élaboré des mécanis-
mes de consultation relatifs à l'emploi des armes
nucléaires, personne ne sait s'ils seront efficaces. Il
est tout à fait concevable que le président des États-
Unis n'aurait pas le temps de consulter ses alliés et



serait contraint de prendre seul une décision. Une
politique de non-recours à la première frappe ga-
rantirait qu'il ne pourrait opter pour une attaque
sauf, bien entendu, si l'OTAN essuyait un assaut
nucléaire. Ainsi, c'est sur l'appareil politique de
l'OTAN que la doctrine du non-recours aurait le
plus d'influence.

Toutefois, l'aspect politique de la question ne doit
pas faire perdre de vue l'aspect militaire, ni le rôle
important dévolu aux armes nucléaires sur le
champ de bataille. Existe-t-il des armes susceptibles
de remplacer efficacement l'arme atomique et de
compliquer tout autant la tâche de l'adversaire pour
ce qui est de la planification et des opérations ?
Comment de telles armes seraient-elles déployées ?
En quelles quantités ? Combien coûteraient-elles ?
Heureusement, on est en train de mettre au point
une nouvelle génération d'armes conventionnelles
"intelligentes" dont les mécanismes de guidage et
d'acquisition de cibles font appel à des technologies
spéciales.' 0 Certaines de ces armes pourront éven-
tuellement assumer le rôle important que les forces
tactiques nucléaires de l'Alliance jouent actuelle-
ment. Toutefois, leur mise au point s'est accompa-
gnée de controverses, et elles ne pourront, de
surcroît, être déployées avant un certain temps."

4. La doctrine de recours éventuel à une première frappe a
affaibli les forces de dissuasion classiques de l'OTAN.

Les auteurs de l'article du magazine Atlantic, à la
rédaction duquel a participé Robert McNamara,
donnent raison à ce dernier qui a déclaré :
"L'OTAN mise si fortement sur la menace nucléaire
pour dissuader tout agresseur qu'il est difficile de
réunir les appuis politiques et financiers nécessaires
à la mise en oeuvre d'une défense conventionnelle
efficace." Il constate à juste titre que les armes nu-
cléaires sont devenues une sorte de béquille qui
permet aux alliés de reporter constamment les amé-
liorations qui s'imposent pour renforcer le potentiel
de dissuasion conventionnel de l'OTAN.

Les alliés trouveront-ils les ressources et la volonté
politique nécessaires pour rétablir la défense con-
ventionnelle au niveau suffisant que suppose la poli-
tique du non-recours à la première frappe ?
Rappelons que si l'OTAN s'est dotée d'un potentiel
nucléaire tactique au début des années 1950, c'est
précisément parce que ces ressources n'existaient
pas. Etant donné les problèmes économiques et
budgétaires que connaissent de nombreux pays
membres de l'OTAN, y a-t-il lieu de croire que ces
ressources existent davantage maintenant ? La
question n'est pas superflue. Certains pays alliés se
voient obligés de réduire leurs engagements militai-
res en raison de ces contraintes pécuniaires. Selon
les auteurs de "Back from the Brink", l'adoption
formelle du principe de non-recours à la première

frappe aiderait les gouvernements de l'Alliance à
aplanir les obstacles économiques et politiques con-
sidérables qui, pour l'instant, empêchent la forte
augmentation des dépenses militaires que néces-
siterait la mise en oeuvre d'une force de dissuasion
conventionnelle valable. Toutefois, comme l'a si-
gnalé un observateur, il faut se garder de sous-esti-
mer "les difficultés que présenterait à court terme,
tant sur le plan politique que militaire, l'exécution
des changements radicaux nécessaires à l'équili-
brage des forces conventionnelles en Europe afin
que le non-recours à la première frappe devienne
une doctrine valable . . .Seul un effort sansprécédent
(soulignement de l'auteur) pour accroître le nombre
d'unités de combat et les quantités d'armes dont elle
dispose pourra entraîner l'évolutionfondamentale du
potentiel conventionnel de l'OTAN qui ferait du
non-recours à la première frappe une option
pratique."' 2

5. La doctrine de recours éventuel à la première frappe a
affaibli l'Alliance.

Les auteurs de l'article paru dans le magazine
Atlantic déclarent que "la politique du recours éven-
tuel à une première frappe prônée par l'OTAN, loin
de jeter les bases d'une défense forte et cohérente,
est devenue au contraire un facteur de méfiance et
de dissension". Ils enchaînent en affirmant que
"tant et aussi longtemps que les États-Unis compte-
ront sur l'arme nucléaire pour rassurer leurs alliés,
ils seront pris entre deux tendances contradictoires
en Europe : d'une part, la crainte qu'ils n'utilise-
raient pas l'arme atomique en temps voulu et, d'au-
tre part, la crainte qu'ils l'emploieraient trop
volontiers".

Les armes nucléaires et les politiques régissant
leur emploi suscitent un débat nourri au sein de
l'Alliance. On s'est inquiété dernièrement du dé-
ploiement de forces nucléaires de portée intermé-
diaire (INF) en Europe; et le débat pourrait
reprendre de plus belle si les États-Unis et l'Union
soviétique décident de retirer leurs forces respecti-
ves de cette catégorie dans le cadre d'un nouvel
accord sur la limitation des armements.

La controverse nucléaire remonte à la création de
l'Alliance et elle n'a donc rien de nouveau. Les diver-
gences sont-elles plus marquées qu'auparavant ?
Cela dépend de la perspective qu'on adopte. Pour
certains, le débat du début des années 1960 concer-
nant la riposte graduée et la force nucléaire multila-
térale (MLF) avait occasionné autant de discorde,
sinon plus, que la récente polémique sur le déploie-
ment en Europe des missiles Pershing II et des mis-
siles de croisière basés au sol. En outre, l'Alliance est
sortie relativement intacte du débat sur les INF,
tandis que celui des années 1960 avait entraîné le



retrait français du commandement militaire intégré
de l'OTAN, qui perdait ainsi un membre important.
Toutefois, il est difficile d'évaluer la santé de l'Al-
liance, a posteriori. Ainsi, de récents sondages d'opi-
nion montrent que le public accorde une confiance
toujours aussi soutenue à l'OTAN, malgré la pous-
sée des mouvements pacifistes et anti nucléaires.1 3

La crainte d'être abandonné et la peur d'être en-
traîné dans une guerre sont endémiques au sein de
l'Alliance, et même si ces sentiments ont cristallisé
autour de l'arme nucléaire, le véritable problème est
de nature géopolitique. Même dans un monde sans
armes nucléaires, toute alliance regroupant des pays
séparés par un océan serait en proie à ce genre de
doutes. L'Europe pourra-t-elle jamais être certaine
que les États-Unis viendront à sa défense, même s'il
ne devait jamais y avoir de guerre nucléaire ? À
l'occasion de deux guerres mondiales, les États-Unis
ont beaucoup hésité avant d'intervenir aux côtés de
leurs alliés-et ces deux guerres ont été menées sans
armes nucléaires. Or, si la présence de l'arme nu-
cléaire a exacerbé ces craintes (les États-Unis risque-
raient-ils l'auto-destruction pour défendre leurs
alliés ?), elle n'en est pas la cause. De même, la
crainte de voir l'Europe occidentale entraînée dans
un conflit par suite d'actions irréfléchies commises
par son partenaire nord-américain (ou vice-versa)
ne tient pas uniquement à la présence de l'arme
nucléaire. Le besoin d'être rassuré existera toujours,
même si l'on adopte une politique de non-recours à
la première frappe. Quelles que soient les garanties
de sécurité offertes par les Américains, les Euro-
péens ne seront jamais tout à fait tranquilles.

6. La présence de troupes américaines en Europe est plus
importante pour l'unité de l'Alliance que la présence
d'armes nucléaires.

Les forces terrestres constituent une garantie im-
portante d'intervention américaine et elles repré-
sentent à ce titre un facteur clé pour l'unité de
l'Alliance et le réconfort des alliés.14 Les auteurs de
"Back from the Brink" affirment en outre : "Si nos
alliés ont besoin d'être rassurés davantage, alors un
engagement formel visant l'affectation permanente
de forces américaines à la défense de l'Europe serait
peut-être le meilleur moyen de prouver que le désir
de réduire notre sujétion à l'arme nucléaire ne signi-
fie pas pour autant que les États-Unis se soucient
moins de la sécurité de leurs alliés européens." Un
tel engagement serait peut-être un objectif utile en
soi, qu'on adopte ou non une politique de non-
recours à une première frappe; il pourrait contri-
buer à endiguer les pressions de ceux qui, au Con-
grès ou ailleurs, cherchent à réduire les engage-
ments militaires américains en Europe, surtout si les
Européens ne se montrent pas plus empressés d'as-
surer leur propre défense.

Toutefois, la question essentielle est la suivante :
combien d'effectifs et d'armes conventionnelles fau-
dra-t-il pour constituer une force de dissuasion clas-
sique crédible ? Les États-Unis seront-ils obligés
d'augmenter leur contingent et leur panoplie
d'armes classiques en Europe de l'Ouest ? Comme le
fait remarquer John Mearsheimer, "si la dissuasion
venait à reposer entièrement sur les forces conven-
tionnelles, il faudrait qu'elles soient jugées en fonc-
tion de critères beaucoup plus stricts qu'à l'heure
actuelle où l'arme nucléaire domine". 15 Richard
Betts fait bien ressortir cet argument : "Les espoirs
fondés sur la dissuasion par des moyens classiques
sont déplacés, parce que l'interdiction est un facteur
dissuasif moins convaincant que le châtiment : pour
l'agresseur, les conséquences d'un échec sont beau-
coup moins lourdes. En l'absence d'une menace
nucléaire, la balance aura tendance à pencher du
côté de l'attaque, même si les Soviétiques agissent
pour des raisons défensives . . . Il est plus intéres-
sant de s'exposer à une probabilité assez forte d'être
repoussé qu'à une probabilité assez faible d'être
anéanti."'16 Ces arguments supposent non seule-
ment qu'il faudra accroître le potentiel de dissuasion
classique afin de réduire les chances de succès d'une
attaque conventionnelle contre l'OTAN, mais en-
core qu'un tel accroissement n'aura peut-êtrejamais
la même valeur dissuasive que la menace d'une
guerre nucléaire pesant aujourd'hui sur tout diri-
geant soviétique qui envisage l'agression.

Si le non-recours à une première frappe suppose
la mise en oeuvre de ressources humaines et maté-
rielles accrues pour assurer la défense de l'Europe, il
n'est pas très clair d'où celles-ci proviendraient,
d'abord en raison des contraintes politiques et éco-
nomiques s'exerçant aux États-Unis (qu'on songe à
l'initiative Gramm-Rudman-Hollings, au déficit
budgétaire et à la balance commerciale défavorable),
et aussi parce que les Etats-Unis doivent respecter
des engagements militaires ailleurs qu'en Europe.

7. Si l'OTAN adopte une démarche militaire axée sur le
non-recours à une première frappe, les Soviétiques fe-
ront de même.

Selon les auteurs de notre article, "si l'OTAN in-
fléchissait sa politique et modifiait le déploiement
de ses forces en conséquence, les dirigeants sovié-
tiques y verraient peut-être un motif d'adhérer à
leur propre déclaration de non-recours à une pre-
mière frappe et seraient peut-être moins enclins à
lancer une attaque préemptive contre le potentiel
nucléaire de l'OTAN en cas de crise". Il est utile de
rappeler que les Soviétiques ont déclaré en 1982
qu'ils s'engageaient à ne pas employer les premiers
l'arme nucléaire. Bien que cette déclaration n'ait
entraînéjusqu'à présent aucun effet perceptible sur



le déploiement des forces soviétiques, il est impor-
tant de se demander si l'URSS changerait d'attitude
dans le cas où l'OTAN ferait une déclaration
semblable.

Dans la mesure où les forces nucléaires tactiques
et de théâtre de l'OTAN sont vulnérables advenant
une attaque préemptive, les Soviétiques garderont
en réserve l'option d'une telle attaque. Il fait peu de
doute que le gros du potentiel nucléaire actuel de
l'OTAN (les armes comme les vecteurs) est vulnéra-
ble, même si les avis restent partagés quant à l'am-
pleur de cette vulnérabilité. Toutefois, une politique
de non-recours à une première frappe tendant à
réduire cette vulnérabilité en favorisant de nou-
veaux modes de déploiement ou en supprimant
entièrement certains systèmes serait somme toute
avantageuse, car l'adversaire serait moins porté à
lancer une attaque préemptive. Mais il est évident
que ce scénario pourrait se réaliser sans une telle
déclaration. Une réduction de la vulnérabilité ne
passe pas nécessairement par l'adoption d'une poli-
tique de non-recours à une première frappe, mais
pour être crédible, une telle politique exige vraisem-
blablement que la vulnérabilité soit préalablement
réduite.

Il est difficile de savoir si, en réponse à l'adoption
par l'OTAN d'une politique de non-recours à une
première frappe, les Soviétiques modifieraient leurs
propres modes de déploiement ou élimineraient
certains de leurs systèmes offensifs. De même, les
différents schémas concernant l'emploi tactique
éventuel de l'arme nucléaire par l'URSS demeurent
hypothétiques, quoique l'adoption par l'OTAN
d'une politique de non-recours à une première
frappe renverrait l'initiative d'une escalade dans le
camp soviétique, ce qui serait autant de gagné.

Toutefois, la question essentielle demeure la sui-
vante : quelle serait la réaction des Soviétiques si
l'OTAN accroissait ses forces conventionnelle afin
d'étayer sa politique de non-recours à une première
frappe et de compenser l'affaiblissement de la me-
nace nucléaire ? Se contenteraient-ils d'attendre
bien sagement une modification de l'équilibre des
forces ? Ou chercheraient-ils plutôt à répliquer en
augmentant leurs propres forces ? Il fait peu de
doute que tout effort déployé par l'OTAN pour
redresser le déséquilibre présumé des forces provo-
querait une contre-réaction de l'Union soviétique et
du Pacte de Varsovie. Paradoxalement, il est donc
concevable que, dans certaines conditions, une poli-
tique de non-recours à une première frappe, au lieu
de freiner la course aux armements, en favoriserait
l'accélération. À moins d'assortir une telle politique
d'accords limitant l'augmentation des forces con-
ventionnelles, l'équilibre des forces pourrait être
gravement compromis. Une course aux armements
destinée à combler de présumées lacunes dans la

structure des forces classiques serait très coûteuse
pour les deux camps-certainement plus coûteuse
que l'actuelle course aux armements nucléaires. Le
non-recours à une première frappe va donc de pair
avec la limitation des armements, et il est peut-être
un peu tôt pour affirmer qu'il "n'exige ni négocia-
tions, ni traités, ni vérification".

8. Toute déclaration de non-recours à une première frappe
devrait être précédée d'une déclaration de non-recours à
l'emploi préventif et de non-recours à la riposte
prématurée.

Selon les partisans du non-recours à une pre-
mière frappe, l'Alliance pourrait opter pour le non-
recours à l'emploi préventif, comme mesure préala-
ble. Une telle politique permettrait d'accroître l'effi-
cacité des forces classiques actuelles, car elle aurait
pour effet d'élargir leur rôle et de simplifier les
procédures de sécurité et de contrôle rattachées aux
armes nucléaires. Les mêmes partisans recomman-
dent en outre que l'OTAN "mette fin, comme me-
sure intérimaire, à tous les programmes de moder-
nisation des armements (ceux visant la production
et le déploiement de nouvelles générations d'obus
nucléaires, par exemple) qui reposent sur le prin-
cipe de l'emploi préventif de l'arsenal nucléaire.
Enfin, ils affirment que l'OTAN devrait logique-
ment faire suivre ces mesures par une politique de
non-recours à des représailles prématurées. Une
telle politique favoriserait la stabilité en contra-
ignant les Etats-Unis et leurs alliés à cerner l'origine
et l'importance de toute explosion nucléaire avant
de riposter.

L'OTAN a déjà pris des mesures en ce sens. Elle a
d'abord retiré 1 000 ogives de son inventaire nu-
cléaire en 1979, et elle a convenu, lors de la réunion
de Montebello en 1983, d'éliminer 1 400 ogives de
plus. En 1988, le stock nucléaire de l'OTAN aura
passé de 7 000 à 4 500 ogives. Par ailleurs, l'Alliance
a entrepris une modernisation de son infrastructure
C3 (commandement, contrôle et communications),
améliorant ainsi ses capacités tactiques.

L'adoption d'une politique de non-recours à l'em-
ploi préventif de l'arme nucléaire représenterait
une évolution subtile, car la dissuasion, au lieu de
s'opérer par la menace d'une escalade automatique
une fois les forces engagées sur le champ de bataille,
viendrait plutôt à reposer sur la menace d'une ri-
poste calculée qui pourrait être dirigée contre le
territoire soviétique. 17 La surviabilité, la contrôlabi-
lité et la souplesse d'intervention des forces nucléai-
res de l'OTAN assumeraient dès lors une impor-
tance encore plus décisive, au moment même où les
Soviétiques seraient mieux en mesure de circons-
crire les options nucléaires de l'OTAN qu'à toute
autre époque depuis la création de l'Alliance.18



9. Une politique de non-recours à la première frappe de-
vrait être suivie d'une politique de non-recours à une
première frappe stratégique.

Dans une de leurs propositions les plus audacieu-
ses et les plus novatrices, les auteurs de l'article
recommandent de faire suivre toute politique de
non-recours à une première frappe par "une politi-
que de non-recours à une première frappe straté-
gique, qui obligerait les Etats-Unis à ne pas
employer d'armes stratégiques basées sur le terri-
toire américain ou en mer pour lancer une première
frappe". Comme le reconnaissent volontiers les au-
teurs, "l'adoption d'une politique de non-recours à
une première frappe stratégique aurait des réper-
cussions considérables. En premier lieu, il n'y aurait
plus aucune raison logique de déployer des systèmes
très vulnérables, comme le missile MX, qui ne survi-
vraient pas à une première frappe. Ensuite, les critè-
res d'attribution des cibles subiraient une modifica-
tion profonde, tout comme les forces nécessaires
pour détruire ces cibles. Les États-Unis n'auraient
plus besoin de posséder la capacité d'anéantir un
nombre considérable de cibles "durcies" soviétiques,
car une frappe de riposte ne pourrait toucher qu'un
nombre limité de ces dernières . . . Seule une pre-
mière frappe désarmante aurait des chances de
neutraliser les missiles soviétiques dans leurs silos."
Les auteurs de "Back from the Brink" font ensuite
remarquer qu"'avec les nouveaux critères de sélec-
tion des cibles, il ne serait plus aussi nécessaire de
disposer de systèmes pouvant détruire des cibles
durcies. En outre, d'autres systèmes d'armes comme
le Trident D-5 deviendraient superflus, puisqu'ils
servent essentiellement de complément aux armes
de première frappe stratégique."

On voit donc pourquoi le principe du non-re-
cours à la première frappe stratégique entraînerait
des répercussions considérables dont l'examen dé-
passe le cadre du présent exposé, mais nous pou-
vons cerner certaines des grandes questions qui
mériteraient un examen approfondi.

Le non-recours à la première frappe stratégique : scéna-
rios d'escalade et de guerre. L'évolution qu'a connu
l'arsenal nucléaire américain confère aux États-Unis
plus de souplesse pour ce qui concerne l'attribution
des cibles et la guerre nucléaire limitée. Par exem-
ple, si l'Union soviétique devait lancer une attaque
nucléaire limitée contre les forces américaines, les
Etats-Unis seraient théoriquement en mesure de
choisir une réplique qui n'entraînerait pas d'affron-
tement nucléaire généralisé. Mais d'après ce que
nous savons de la doctrine stratégique soviétique,
d'autres affirment que l'URSS n'opterait jamais
pour une attaque nucléaire limitée; si Moscou devait
lancer une attaque contre les États-Unis, il s'agirait

d'une attaque massive. Ainsi, une contre-attaque
par les Etats-Unis serait dirigée contre des silos déjà
vides. Qui plus est, tant et aussi longtemps que les
États-Unis posséderont un potentiel anti-forces vul-
nérable, les Soviétiques seront incités à lancer une
attaque préemptive massive en cas de crise. Il serait
difficile de confirmer ou d'infirmer l'un ou l'autre
de ces deux scénarios, mais chacun suppose la mise
en oeuvre de moyens bien précis en vue de la mis-
sion à remplir. Pour ceux qui croient en la possibilité
d'une guerre nucléaire limitée, un certain potentiel
anti-forces est essentiel. Mais si une telle éventualité
n'est pas réaliste, comme certains le prétendent,
alors le potentiel anti-forces n'est pas nécessaire. Les
partisans du non-recours à la première frappe dé-
fendent cette dernière position. Rappelons toute-
fois qu'en dernière analyse, leur optique procède
d'un ensemble de convictions subjectives à propos
de la nature de la guerre nucléaire et qu'elle est loin
de faire l'unanimité.

Le non-recours à la premièrefrappe stratégique :aspects
moraux de la politique d'attribution des cibles. Supposons
qu'une attaque nucléaire limitée ou une guerre ris-
quant de mener à l'emploi de l'arme atomique soit
imminente. Laquelle des options suivantes est justi-
fiable sur le plan moral : attaquer les villes de l'en-
nemi, ou s'en prendre à ses forces militaires ? La
majorité opterait pour la seconde en invoquant les
principes de la guerre juste et de l'innocence des
populations civiles,' 9 quoique l'emploi d'armes nu-
cléaires sur le seul champ de bataille, surtout en
Europe centrale, occasionnerait très certainement
de graves dégâts et de lourdes pertes parmi les civils.
Néanmoins, par principe, c'est l'option que préfère
(àjuste titre) la majorité des gens. Et dans la mesure
où un potentiel de riposte souple et relativement
rapide permet d'exercer cette option, c'est-à-dire
d'attaquer les forces militaires de l'adversaire plutôt
que les centres urbaines, on est fondé à soutenir que
ce potentiel mérite d'être conservé-en attendant
du moins qu'on puisse abolir les armes nucléaires ou
les remplacer par des moyens dissuasifs moins
dangereux.

Ainsi, lorsqu'on évalue les avantages et les incon-
vénients de tel ou tel système d'armement, il ne faut
jamais perdre de vue l'aspect moral, ni les outils
traditionnels de la diplomatie stratégique, comme
les techniques de gestion des crises et la limitation
des armements. Les partisans du non-recours à la
première frappe stratégique devraient réfléchir
plus longuement à la portée morale de leur thèse et
définir non seulement la nature des forces qui se-
raient déployées en vertu de leur proposition, mais
aussi la façon dont elles seraient employées. Sinon,
ils s'exposent à la critique de ceux qui les accuseront
d'avoir échafaudé une théorie en définitive plus
répugnante sur le plan moral que la doctrine de



dissuasion actuelle, celle-ci étant à composante es-
sentiellement anti-forces et ne prévoyant la destruc-
tion de centres urbains qu'en tout dernier recours.

10. Le non-recours à la première frappe est incompatible
avec l'Initiative de défense stratégique.

Les auteurs de "Back from the Brink" ne se
cachent pas pour dénoncer la "Guerre des étoiles"
du président Reagan. Pour eux, "l'abandon de l'Ini-
tiative de défense stratégique est un préalable à
l'adoption d'une politique de non-recours à la pre-
mière frappe. Comme le président, nous souhaitons
réduire l'asservissement du monde aux armes nu-
cléaires, mais nous ne croyons pas que son initiative
soit un moyen très sûr de parvenir à ce résultat." Ils
soutiennent en outre que "l'Initiative de défense
stratégique risque de compromettre l'unité de l'Al-
liance et de saper la confiance accordée aux garan-
ties américaines, en évoquant la perspective d'une
"désolidarisation" entre l'Europe de l'Ouest et les
États-Unis".

Quels que soient les motifs incitant les auteurs à
rejeter l'IDS (et il s'agit certainement de motifs vala-
bles), le principe du non-recours à la première
frappe n'en est pas un. Le président Reagan a sou-
vent répété que les défenses stratégiques, peu im-
porte leur forme définitive, réduiront l'attrait de la
première frappe et pourraient même éliminer en-
tièrement la nécessité des armes nucléaires. En ou-
tre, l'administration Reagan envisagerait de placer
l'Europe sous ce bouclier protecteur, grâce peut-
être à des défenses contre les missiles balistiques
tactiques (ATBM). (L'administration soutient que le
déploiement d'ATBM consoliderait toute politique
de non-recours à une première frappe que l'OTAN
pourrait adopter.)

Si les objectifs de l'IDS cadrent mal avec le prin-
cipe du non-recours à la première frappe, les dé-
tracteurs de l'Initiative devront préciser pourquoi.
À première vue, et abstraction faite des aspects tech-
niques, politiques et stratégiques, il ne semble pas y
avoir une si grande dissemblance entre les objectifs
de l'une et de l'autre politique.

Ce n'est pas dire pour autant que nous devons
cautionner l'Initiative de défense stratégique, mais
plutôt qu'il faut s'interroger sur la logique des affir-
mations voulant que les objectifs du non-recours à la
première frappe soient incompatibles avec ceux du
plan prôné par le président Reagan, plan qui met
l'accent sur la défense.

CONCLUSION

Dans sa récente déclaration, la nouvelle "bande
des dix" a introduit des idées intéressantes et nova-
trices dans le débat sur le non-recours à la première

frappe, notamment lorsqu'elle propose le non-re-
cours à la riposte prématurée et le non-recours à
une première frappe stratégique. Mais ces proposi-
tions supposent d'énormes changements, surtout la
dernière qui aurait sur l'OTAN et la politique straté-
gique des États-Unis une incidence considérable.
Ces idées méritent d'être traitées plus en profon-
deur qu'on ne l'a fait jusqu'ici, et il faudra les analy-
ser de près avant de pouvoir les prendre au sérieux.
Cela dit, dans la recherche d'une solution au di-
lemme nucléaire, l'apport des auteurs de "Beyond
the Brink" est non négligeable.

La conjoncture a beaucoup changé depuis qu'on a
parlé pour la première fois du principe du non-
recours à la première frappe nucléaire au sein de
l'Alliance. A cette époque, on avait beaucoup cri-
tiqué la proposition parce qu'elle ne tenait pas suffi-
samment compte de réalités politiques et écono-
miques pressantes. Même les détracteurs de la
proposition étaient disposés à reconnaître que l'Al-
liance aurait éventuellement intérêt à tendre vers
une politique de non-recours à une première
frappe, mais ils n'étaient pas du tout persuadés que
l'OTAN trouverait la volonté politique et les res-
sources nécessaires pour accroître ses forces conven-
tionnelles de manière à remplacer la dissuasion
nucléaire tout en rassurant les divers alliés.

S'il est vrai qu'au cours des dernières années, la
crainte du nucléaire au sein de l'OTAN a augmenté
au point que certains Européens prônent le non-
recours à une première frappe, voire des mesures
encore plus radicales pour arriver au désarmement
nucléaire, les réalités politiques et économiques de
base n'ont pas changé. Rien ne laisse vraiment croire
à l'émergence d'une nouvelle volonté politique qui
permettrait à l'OTAN d'apporter à ses forces con-
ventionnelles les améliorations qui en feraient un
instrument de dissuasion crédible si jamais l'Al-
liance adoptait une politique de non-recours à la
première frappe. Autre facteur, peut-être plus im-
portant encore : si l'on est de plus en plus nombreux
à penser qu'il faut réduire notre sujétion à l'arme
nucléaire, les avis restent très partagés quant à la
façon de procéder. Il faudra étudier le principe du
non-recours à la première frappe en parallèle avec
d'autres propositions, comme l'Initiative de défense
stratégique du président Reagan, dont l'objectif est
d'éliminer entièrement les armes nucléaires.

On devra également se pencher sur les moyens
précis à mettre en oeuvre pour assortir d'une dé-
fense conventionnelle crédible toute politique de
non-recours à la première frappe. Même si les avis
divergent quant à l'état actuel de l'équilibre des for-
ces, il fait peu de doute que les forces de dissuasion
conventionnelles devront être évaluées en fonction
de critères beaucoup plus rigoureux que ceux pré-
vus dans les politiques actuelles qui reposent sur la



menace de l'escalade et de représailles nucléaires.
Les partisans du non-recours à la première frappe
devront préciser les améliorations à apporter aux
forces conventionnelles pour en faire un facteur
dissuasif crédible.

Il faudra également compter avec la réaction de
l'URSS à de telles "améliorations". Si l'accroissement
des forces conventionnelles s'avérait nécessaire pour
faire du non-recours à la première frappe une poli-
tique crédible, les Soviétiques et leurs alliés du Pacte
de Varsovie ne s'efforceraient-ils pas alors d'accroî-
tre leurs propres forces, ce qui relancerait la course
aux armements ? Une politique de non-recours à la
première frappe pourrait certainement contribuer
à assainir le climat politique qui règne entre ces deux
alliances rivales. Mais avant d'adopter une telle poli-
tique, il faudra peut-être conclure des accords sur la
limitation des armements afin d'éviter une course

aux armements conventionnels; cet aspect semble
avoir échappé aux partisans du non-recours à la
première frappe.

Lorsqu'ils font valoir leur thèse, ces mêmes parti-
sans doivent se garder de réécrire l'histoire. C'est
pour des raisons bien précises que l'OTAN en est
venue à miser sur les armes nucléaires, notamment
parce que les membres de l'Alliance, dès le début,
étaient conscients de n'avoir ni la volonté ni les res-
sources qui leur auraient permis de parer à une
menace qui semblait très réelle et dont l'intensité n'a
toujours pas diminué. Ce faisant, l'arme nucléaire a
assumé un rôle politique et militaire. Il est clair que
la raison d'être de cette dernière est en péril, mais au
moment de modifier les positions officielles, il fau-
dra aussi se pencher sur les origines politiques du
problème, origines qui sont loin de se limiter à la
simple allergie à l'arme nucléaire.
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